La gestion de la question des langues dans l\u27administration générale de la Confédération suisse by COURRON David
λranzan Hogaku， Vol. 23， No. 1/2 (1999) 366 
La gestion de la question des langues 
dans l' administration generale 
de la Confederation suisse 
par 
David COURRON 
“Le multilin思lIsmede la Suisse peut apparai住ecomme un signe de modernite 
[…]. Mais son application quotidienne主tousles domaines de la vie publique 
e:'Uge un eflゐrtconsiderable de la part des participants." 1 Cette remarque d'un 
specialiste des langues en Sui間 justifienotre interet pour la gestion de la question 
des langues au sein de l'administration generale de la Con良derationsuisse. Comment， 
en effet， apprecier le fonctionnement du systとmepo五tiquesuisse sans prendre en 
consideration le めlejoue par le plu叩1
de l'a吋dmi凶凶n泊1註iおst訂r註幻ぬtiわon主iお，沼k己echelonfc良t“d必己仕ral?Comme n∞ous a込l旦lonsお le 巴V吋t伝d出t五1巴叫rむ， c白，込巴ω蹴s幻tdans 
l'e込f仔for氏tp巴ぽrmanentr，必ea必iゑlS託epour c∞onc1滋i五1eぽrprin即C1ヤP巴s constitutionnels et preservation de 
la necessaire efficacite d'action des services de l'Etat que reside la caracteristique 
principale du rとglementdes questions soulevees par cette speci五cit己linguistiquede la 
Suisse. 
01' entendons-nous precisement par administration generale de la Con長dera-
tion suisse ? Dans un Etat moderne主structuref己記rale，“lesactivites administratives 
del'豆tatne sauraient [. .] etre reduites主laseule adn1Inistration federale."2 En 199ヲ，
1 Iso Camartin， "Les Relations entre les quatre r~gions linguis同ues"in Robert Schlapfer (sous la 
direction de)， La SuIse aux q即的 lallgt叫 ~e~ève，Editions Zoe， f985， p. 251-292. 
2 Paolo Urio et Elisabeth B制 nann，“お的entsde la ctUture poli向uedes hauts fonctionnaires 
倒的uxde la Suise" in Revue ftancaise de scIence politique， P叩s，Presses de la Fondaむonnationale des 
Sciences politiques， fiぷrier1988， volume 38， nO 1， p. 84-106. 
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aux 42 999 fonctionnaires federaux3 (parmi lesquels 12 969 fonctionnaires du 
Departement de la Defense， de la Protection de la Population et des Sports) qui 
constituent ce qu'il est convenu d'appeler l'administration federale stricto se倒的
pouvons-nous egalement付outerle personnel d己sanciennes regies f回er乳lesPTT 
et CFF， environ 83 000 personnes encore assimilees主desfonctionnaires， qui 
assurent d'incontestables missions de service public，41es fonctionnair巴scantonaux 
(prとsde 250 000) et commun立ux(pres de 200 000)5 en charge， selon la theorie du 
“先deralismed'execution"， de l'execution de pans entiers du droit 長deral，6et enfin 
3 Office f匡deraldu personnel，“Bundespersonal nach Bundesamtern und Muttersprache 
absolute zahlen" in Persona!erhebullg 1999， Tabe!!e 5.1， Jalluar 1999， edite par le Departement 
t己deraldes Finances， Office f己deraldu personnel， Berne， 1ヲ9ヲ.
4 Nous avons pris le parti d'exclure de notre domaine d'etude les anciennes regies f己derales
dont les statuts ont ete largement modifies ces derniers mois : laloi sur l'Organisation de l'entre時
prise 必deralede la poste (LOP du 30 avri11997) e間 eeen vigueur le 1er janvier 1998 a“sous la 
raison sociale La Poste SlIse [. .] constitue un etablissement autonome de droit public dote de la 
personnalite juridi司1悶 (art.2) [charge de] realiser les objecti会strategiquesdu Conseil f語deralen 
les integrant dans la strategie d'entreprise de la Poste (art. 9a)"; la loi sur les Chemins de fer 
必d己raux(LCFF du 20 mars 1ヲ98)entree en vigueur le 1er janvier 19ヲ9a constitue“une societe 
anonyme de droit public […] inscrite制 registredu commerce (訂t.2) [et dont la gestion] obeit 
aux principes de 1活conomied'entreprise (art. 3.3)プ Siles rapports de service des personnels de La 
Poste et des CFF sont regis par la legislation concernant le personnel de la Confed己ration(art. 15 
LOP et LCFF)， les dispositions prevoyant d'une part que "si les circonstances le justifie叫 La
Poste peut engager d時間ployesconformement aux dispositions du code des obligations (art. 
15.2 LOP)" et d'autre part que“la conclu即日 de contrats [de personnel] regis par le code des 
obligations est autoris長edans les cas ou ele se justifie (art. 15.3 LCFF)，" ajoute自主 laprobable 
abrogation du statut de fonctionnaire et主ladifticulte d' obtenir des statIsti司uessur la composition 
linguistique des efectifs de La Poste et des CFF en raison de leur recente reorganisation interne， 
expliquent les raisons de notre choix. 
5 En raison du caract，とrenon-pro会ssionnalisede nombreuses activites publi弓ues，les 
statistiques sur la taile du secteur public凱1niveau cantonal et communal varient sensiblement. 
Les chi庶民scites sont des extrapolations realisees主partirde donnees fournies par l'Office 自deral
du personnel (respectivement 285α∞et200∞o agents) et fOf五cef己deralde la statIs向ue(r四pective-
ment 237000 et 180000 agents). D'autres estimations ne portent ces nombres qu'き162000
personnes (Raimund A. Germann， Die Kallto1lSverwa!tllngen im Veなleich，Bern， Verlag Paul 
Haupt，lヲ95)et主60000 personnes (Secretariat general du Gemeinde Verband (Association d出
Communes suises). 
6 Sans nous appesantir sur le partage des competences entre la Conf己derationet les cantons， 
fort complexe au demeurant， nous citerons Jean-Francois Aubert :“La delegation legislative aux 
cantons [..) est con必reeaux fins de complement， lors弓uele legislateur federal ne desire pas 
regler lui-meme certaines ma愉 esparticuliとres，soit qu'i11es considとrecomme pe叩U 1出mp伊ortan拭t邸
[.ιυ….日.);soit技 q中u叫1
des circonstances locales pour ぬirel'objet d'un regime uniforme." JearトFrancoisAl抗 rt，Traite de 
droitco市titutiolle!suise， Neuchatel， Editions Ides et Calendes， 1967， pp. 261-277. Parmi les dom必les
ou l'intervention de l'Etat repose sur la theorie du federalisme d'execution， citons : lesdroits civil， 
penal et du travail， lasante publi号ue，la protection sociale， lapolice des etrangers， lespoliti弓ues
economique， des transports， de l'amenagement du teritoire， lesimpots directs， les elections et 
votatlOns.. 
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les nombreuses personnalites patronales， syndicales， associatives et universitaires 
(2 375) appelees主assisterl'administration de leur expertise au sein de commis-
sions extra-parlementaires (34 commissions de recours， 38 commissions主pouvoir
decisionnel et 76 commissions consultatives) lors des phases preparatoires des 
textes legislati会， ou au sein de 13 organes de direction d'entreprises et d'etablisse-
ments de la Confederation et de 46 organismes independants en qualite de re-
presentants de la Confederation.7 
Toutefois， l'administration federale， au sens ou nous l'entendons dans cette 
etude， selimitera主ceque nous qualifierions en France d'administration centrale 
et que la loi sur I'Organisation du gouvernement et d己l'administrationdu 21 mars 
1997 definit ainsi dans son紅ticle2 alineas 1 et 2:‘'1 adrninistration federale est 
subordonnee au Conseil 良deral[…] [et] se compose d巴sdepartements et de la 
Chancellerie federale場 Lesdepartements s'organisent en offices， qui peuvent etre 
reunis巴ngroupements. Ils disposent chacun d'un secretariat general." En valeur 
absolue， cela represente les 42 400 fonctionnaires des sept departements 白derauxet 
de 1巴ursoffices et les 176 de la Chancellerie長derale，auxquels nous 吋outonsce回
du Tribunal federal (257) et des services du P乱rlement(165). 
Pour atteindre notre 。時ectifqui consIste 主位poserle cadre 1日i略u山11出lS坑叩ti均q午u
dans lequ巴el5巴 nou巴nt1託巴5relatIons 註吋dmi必nistむra拭tiv司巴邸s巴enSl凶I込is鉛se久， ses c∞ons己句qu巴nces
d必ir氏ecteωss鉛urla r必ep訂titi∞on五lin鋲伊1山istiq伊u巴des f(ゐonctiorロm潟叩乱幻ir巴s 巴tle巴urspratiques langagiとres
quotidiennes ainsi que la gestion active， par la communaute nationale， des questions 
posees par le plurilinguisme， lechoix de l'admInIstration 怠derales'imposait pour les 
trois raisons suivantes. En premier lieu， l'administration generale de la Confed己目
ration est multi-re!atio刀nelle;en relations constantes avec les cantons， les com-
munes et les cItoyens， elle est conduite a respecter， avec les uns， leur(s) langue(s) 
o自cielle(s)，avec les autres， leprincipe du libre choix de la lar弔問.Deuxiとmement，
己leoccupe une position charniere au cceur du dispositif constitutionnel; en interve-
nant au cours des phases pre-et post伊parlementairesd'elaboration et d'execution de 
la legislation federale， elle se doit d'etre， leplus possible， representative de la 
diversite suisse (par le biais d'une composition equilibree) et ouverte主ladiscus-
sion avec ses interlocuteurs (par le biais du developpement du plurilinguisme). 
7 Onpaぽrle，却吋e佼tde c出 C∞om即1r出I
O∞UVi悶刊e拭f式td必eleur c∞om守lpO戸os必i泌6由O∞n司u必i邸悶s叩oc悶l陪eles 出 E詑ep戸E託出tむ帥s問e口t匂an凶飴d必ela s叩oci必et，託ecαlV、泌吐命.ea叩u田m、F弔叩a担jJde l'a必dr悶n叫1首加u泌凶X在点出1詰おi誌st回rati∞on.
Selon l'article 2.1 de 1'0rdonnance sur les commissions extra-par1ementaires， lesorganes de direction 
et les representants de la Confederation du 3 juin 1996， ces commissions“{…] sont des organes 
institues par la Confederation， qui assument des taches publiques pour le compte du gouverne-
ment et de l'administrationブOrdonnancesur les commissions du 3 juin 1996， etat le 23 decembre 
1997，付itepar la Chancellerie federale (diffusion: Office central f己deraldes imprimes et du 
materiel3000 Berne)， Berne， 1997， p. 1 
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Enfin， ele est multi-sectorielle; en couvrant les gr乱ndsdomaines de l'action de 
I'Etat， e立eest con丘ontee主desexigences accrues d'expertise， de technicite et de 
rapidite peu compatibles avec les lourdeurs de fonctionnement qu'imposent a priori 
le plurilinguisme. 
Nous commencerons ainsi par analyser la position de chacun des groupes 
li咋uistiquesau sein de l'administration federale， d知 sl'effectif global et dans la 
hierarchie. A cette occasion， nous presenterons le niveau des connaissances lin肝isti-
ques des fonctionnaires et leurs positions par rapport au plurilinguisme. Nous 
poursuivrons avec la description de l' ensemble des pratiques linguistiques r巴censees
dans l'administration， pour， enfin， nous pencher sur Ies nouvelles mesures preconisees 
par Ies instructions officielles et tenter de degager quelques略取1巴sdes questions que 
pose Ieur mise en ceuvre eff(巴ctive.
Nous tenons主remercierlC1 Ie Service des communautes linguistiques de 
!'Office長deraldu personnel， en charge de la politique linguistique dans l' adminis-
tration generale de la Confederation， ettout partic叫iとrementsa responsable， M乱dame
Isabelle Aubry， grace主l'aidebienveillante de qui nous avons pu avoir accとsa山
donnees statistiqu巴sIes plus rec巴ntesrelatives a larepartition linguistique du personnel 
t己deralainsi qu'aux details des nouvelles mesures appliquees dans l'administration 
発deraleafin d'y promouvoir le plurilin思lIsme.Qg' ele soit egalement remerciee de sa 
contribution主nosrecherches documentaires et de sa disponibilite pour repondre主
nos nombreuses questions. 
La position des groupes linguistiques dans l'administration 
f己derale: consensus et tensions autour d'un 
“desequ出breequilibre" 
La justification et les raisons du plurilinguisme dans l' adminisなation定derale
suisse sont de deux ordres. D'ordre juridique d'une part. La Constitution federale， 
dont !'ぽticle116.4 precise qu巴“leslan伊es0飴cielesde la Con先derationsont !'ale-
mand， lefran伊is，l'italien， [et queJ le romanche est langue officielle pour les 
rapports que la Con白derationentretient avec les citoyens ;omanches，"8 consacre le 
princip巴del'identite enむeles langues administratives de l'Etat et les lan思lesparlees 
par la population et l'obligation faite a邸主g叩 tspublics de pouvoir communiquer 
8 Co削tituti叩 federaledeμCOlゲederati叩 suissedu 29 mai 1874， etat le ler avri11996，“it，己c
par la Ch註nce話eriefederale (difusio日:Of五cecentral f己deraldes imprimes et du materiel 3000 
Berne)， Berne， 1997， p. 47 
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avec les citoy巴nsdes trois r己gionslin思listiques.9D'ordre politique d'autr巴part.
Percue comme un facteur de cohesion nationa1e，10 i1 est necessaire que l'administ路町
tion soit， dans une certaine mesure， lereflet des diverses mentalites qui composent 
1'opinion publique suisse. 
Cependant， i1n'exist巴 aucuneregle de portee genera1e proprement dite qui 
accorde，主役1ou tel groupe linguistique， ledroit d'acceder en priorite aux charges 
administratives au niveau federal， dans le souci d' eviter que le critとrede la langue 
ne prevale sur celui des competences professionnelles，主 laseule exception logique 
des traducteurs. T outefois， sil' adaptation de la structure des effec品 del' administra句
tion federale主cellede la population toute entiとrene constitue qu'une des condi山
tions necess幻res主lapaix des langues， les pratiques linguistiques favorables a山
groupes minoritaires auront d'autant plus de chances d'在tr巴suiviesd' effets que ces 
groupes disposent dans les services officiels d'une repr己S巴ntations巴nsiblementegale 
主leurpourcentage dans la population. C'est pourquoi l'Etat f己記rala constamment 
V巴i11己主 ceque les trois 1叩思lesofficielles soient representees dans l' administration 
comme ピilexi山 it主sons吋etune rとgleanalogue主cellequi vise la composition du 
Tribunal federal， selon laquelle“les membres et les suppleants du Tribunal federal 
sont nommes par 1'Assemblee federale， qui aura egard主ceque les trois lan思les
officielles de la Confederation y soient representees" (article 107.1).11 Le vif ren-
forcement de la volonte politique en ce domaine auquel nous乱ssistonsdepuis 
1997， avec la publication d'instructions du Conseil federa1 dont le“but [est] de 
promouvoir le plurilinguisme au travail et de mettre a profit les proprietes plu丘町
culturelles de l'administrぬon"(article 1.1)，12 temoigne de la permanence de ces 
preoccupations au sein d巴sautorites. Ce tex土eva encore plus loin en precisant que“les 
responsables主tousles niveaux de l'administration vei1eront主ceque dans les dif-
必rentsdomaines d'activites de l'administration et a tous les niveaux hierarchiques 
soit garantie une repres巴ntationequitable des communautes linguistiques， meme si 
9 La nouvelle Constitution 自derale，adoptee par le peuple et les cantons lors de la votation 
federale du 18 avril 1999， sans modifier J'equilibre actuel entre langues nationales et oficieles， 
dとveau niveau constitutionnelle principe du droit de la langue en reconnaissant dans son article 
18 queも libeぽ dela langue est garantie." Projet de la Commi羽田1de redaction pour la vota-
tion finale， Arrete federal relatif a une l11I5e a jour de la Constitution fed，仰 ledu 18 decembre 1998， 
edite par la Chancellerie federale (di伍lsion: Office central 先deraldes imprimes et du materiel 
3000 Berne)， Berne， 1ヲ98，p. 4. 
10 En 1940， meurt Giuseppe Motta， seul representant au Conseil 自deralde la minorite de 
langue italiene，弓uifut remplace par un autre Conseill町長deralitalophone， Enrico Celio， enraison 
d田 circonstancespo五tiquesdu moment et必nde raffermir les liens du Tessin avec le reste du pays. 
1 Constitution fed己rale，op. cit.， p.45. 
12 Conse口先deral，Instmctions dl Conseil ftderal concernant la prol11otioη dl p!uri!ingllisl1e 
dans !'administration g向的ん de!aC計グederati，叩 du19 fe匂rたr1997， ed凶espar la Chancellerie 
必derale(di伝lsion: Office ce呂田1federal des imprimes et du materiel3∞o Berne)， Berne， 1ヲ97，p. 1. 
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ce faisant， larepresentation des communautes latines est superieure a leur propor司
tion dans la pop叫ationresidante suisse" (article 1.2)P 
Une analyse des statistiques les plus recentes de la composition linguistique de 
l'adr沿rustration定deralecon五rmel'observaむonformulee par des travaux anterieurs selon 
laquelle“[…] the linguistic distribution for the public service as a whole […] has 
been reasonab鞍closeto that for the population at large since the 1930s.'羽 D'aprとs
les donnees r巴latives主larepartition lin伊istiquedes fonctionnaires f己記rauxselon le 
sexe et les classes de salaire et ventilees en departements et offices，15 le groupe des 
fonctionnaires de langue allemande correspond主unelarge m司oriぽ(75，9%en 1991 ; 
75，8% en 1ヲ96; 75，5% en 1ヲ97et 72，8% en 1999)， tandis que le groupe会初co四
phone apparait comme une rninorite d'importance moyenne encore sousィepresentee
par rapport aux 20，5% de la population suisse s'exprimant en francais (16，3% en 
1991 ; 17，3% en 1996; 17，6%巴n1ヲ97et 19，7% en 1999) et le groupe italophone 
comme la minorite de la minorite non-alemanique legとrementsur四representee
(4，8% en 19ヲ1;4，7% en 1996; 4，8% en 1ヲ97et 5，1<}もen1ヲ99).Toutefois， meme 
si dans cette perspective ce dernier semble favorise par rapport aux deux autres， cet 
“avantage numerique" n'entraine nullement une influence equivalente dans la gestion 
dω近辺resadministratives du pays. Enfin， lapart des fonctionnaires de langue mater-
nelle romanche au sein de l'administration federale correspond peu ou prou主la
position de leur groupe linguistique dans la population totale， soit 0，7% (0，5% en 
1991 et 0，4% en 1999). Ainsi， lar・'epresentationrelativement equitable dont beneficient 
les trois principaux groupes linguistiques confrrme-t-elle une lente mais constante pro回
gr芭ssiondes 公立ncophoneset des italophones qui temoigne des premiers re村山te-
ments consecuti会主l'affirmationd'une volonte politique dans ce domaine et主
l'e以reeen吋gueurdes Instructions du 1ヲfeηier1997， lesquelles prevoient“[qu'] 
aussi longtemps que la representation equitable des communautes linguistiques n'est 
pas atteinte， laChance立，erief同合成，les departements ou les offices peuvent fixer des 
件 ctifsquanti断 '(articIe2.1).16 
Cependant， si on consi品rela part des groupes linguistiques d乱nsles effectif 
des diverses branches de l'administration federale， leschiffres montrent qu'ils sont 
fort inegalement repartis d'un office主l'autre.Parmi les exceptions les plus nettes， 
13 Ibid. 
14 Kenn，的 D.McR，民 Conflictand Compromi記 iη Mu!ti!iηIgua!Societies: Swit加 !and，
Second impr出 sion1998， ¥Vaterloo， W日fridLaurier University Press， 1983， pp. 132-142. 
150日五cefederal du personnel， “Bundespersonal nach Bundesamtern-und l¥1uttersprache" 
et “Bundespersonal nach Departementen， Besoldungsklassengruppen und Muttersprache" in Per噌
由 削除hebung19ヲ1et Persona!，町hebzl1lg1999， Tabe!e 5.1-5.2 et Tabe!le 5.5-5ムJanuar1991-Januar 
1999， edite tar le Departement federal des Finances， Office f己deraldu personnel， Berne， 1991 et 
1999. Sauf indications con田 ires，toutes les donnees chiffrees relatives aux fonctionnaires 
federaux mentionnees ci-aores sont extraites de ces statistiaues. 
16 Insttuctions du Conseil federal du 19先vrier1997~ op. cit.， p.1. 
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flgurent， au profit des Romands， leDepart巴mentdes Affaires etrangとres(DFAE) 
oむsereflとtel' ancien prestige du francais en tant que langue diplom乱tiquequi exp五問
中eque les A1emaniques aient pris 1'habitude de considerer les Romands comme les 
porte-paroles de la Confederation， etau profit des A1emaniques， leDepartement 
de la Defense， de la Protection de la Population et des Sports (DDPS). La situa-
tion s' erode legとrementpour les francophones乱usein du DFAE: en 1972， ils
representaient 31，9% des efとctifs，28，6% en 19ヲ1et 29，1% en 1999 (A1emani山
ques: 56，9% en 1972， 65，9% en 1991， 65，4% en 1999). En ce qui concerne le 
DDPS， lapreponderance alemanique s'affrrme avec une particu出renettete， con句
sequence de la vaste expansion geographique des activites militaires et de la 
superiorite numerique des A1emaniques dans la population totale. En 1972， ceux司Cl
representaient 83，4% des effectifs， 79，7%巴n1991 et 78，1% en 1999 (Romands: 
11，4%巴n1972， 14，90/0巴n1991 et 16 ，7~も巴n 1999). En 199ヲ，主1'exceptionde 
1'Office先deraldu sport (francophones 18，9% et italophones 12，7%)， les com司
munautes latines sont systematiquement minoritaires au DDPS. La situation est 
p~iculiとrement defavorable pour les Romands au sein des services operationnels 
(Etat-mりorg己nera19，1%，Groupement de 1'armeme田 6，7%)げ巴xceptionnotable 
des forces aeriennes 0む日5representent 23，9% des personnels， ausein des services 
directionnels (Office federal de la protection civile 11，4%， Secretariat general， 
Centrale nationale d'alarme et Office central de la defense 9，7%) et au sein des 
services techniques (Office f己記ralde topographie 6，3%). 
En dehors du DF AE， lesfonctionnaires francophones disposent de confortables 
positions parmi les effectifs du Tribunal federal (38，1 ~も) qui atteignent 43，7% au 
Tribunal D己deralproprement dit， institution dont la presence主Lausannen' est pas 
己trangと民主ceresultat (on constate l' efヒtinvers巴乱uTribunal federal des assuranc巴S
situe a Lucerne， dans la region germanophone (20% des efectifs). Si les franco時
phones， qui comptent pour 26，7% des efectifs totaux du Departement 良deralde 
1'Economie (DFE) ， sont particu出rementbien representes au Secretariat general 
(28%)，主1'Officefederal des af]ふireseconomiques exterieur百 (31，4%)，主laCom時
mission de la concurrence (25%) et主1'0伍cef己記raldu developpement economique 
et de 1'emploi (23，1%)， leur position est inferieure主lamoyenne主1'Office長deral
de la formation professionnelle et de la technologie (18，7%)，主1'0fficefederal de 
l'agriculture (17，5%)， a 1'0ffice federal du logement (16 ，4~も) et主l乱Commission
de recours (15，4%)， etextrとmementfaible主1'0担ceveterinaire federal (11，5%) et 
主1'Officefederal de l'approvisionnement economique du pays (9，8%). Longtemps 
sous-represente， l'element francophone est en voie de reequilibrage au sein du 
D匂art，巴m巴ntfederal d巴l'Interieur(DFI) : les Romands repr邑sentaient15，1% des 
efectifs en 1972， 16，8% en 1991 et 22，7% en 199ヲ(A1emaniques:72，7% en 1972， 
73，5% en 1991， 66% en 1999). Les fonctionnaires francophones sont particuliとreω
ment nombreux叩 Groupementde la science et de la recherche (40%)， a 1'Institut 
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suisse de meteorologie (34，2%) et主1'0fficefederal de la statistique (31%) dont les 
bureaux sont主Neuchatel.En revanche，日saccusent to吋oursune relative fi治 lesse主
1'Office必deralde l'assurance militaire (16，7%)， a1'0伍cefederal de la sant己publi-
que (16%)，乱uBureau federal d巴l'egaliteentre femmes et hommes (15，4%) et aux 
Archives federales (14，3%). Rattachees乱11DFI， on signalera la disproportion entre 
les deux ecoles pol同 chniquesfederales (EPF). Alors q中uele εPε釘ersおonnεelf合ra勾叩nc∞0-
phone de 1'Ec∞ole poly汗rtechn点lq中u巴f必己泌de仕ra込lede Lau山1おs鈎叩a幻叩nne児 ne d記epassepa筋s63，8%色(“68 
E叩n1ヲ91り)， celui de l'Ecole polytechnique federale de Zurich est germanophone主
99，5% (91，4gもen19ヲ1)et domine egalement le Conseil des ecoles (93，3% pour 
6，7%). Instituee par l'arrete du 7良VTler・1854，l'EPF de Zurich devait dispenser un 
enseignem巴ntdans les trois langues 0伍cieles，dont on peut dire qu'il est 吋ourd'hui
une pure fiction. Les enseignements en francais et en italien concernent essentielle叩
ment des branches morales d'importance“mineure" pour la formation des inger註eurs.
Enfin， au Departement 必deraldes Finances (DFF)， lesfrancophones depassent 
legとrementla moyenne bien qu' en recul const叩 t:21，9% des e品ctifsen 1972， 22，6% 
en 1991 et 20，6% en 1999 (A1emaniques: 73，4% en 1972， 70% en 1991， 72，7% en 
1999)P Au sein du DFF， lesRomands se retrouvent en priorite au Secr払ariatgeneral 
(26，5%)，主laRegie federale des alcools (24，7%) et主l'Administrationf(己deraledes 
douanes (24，2%). Le cas de la Caisse centr説 decompensation de 1'A VS/ AI (50，8% 
de francophones et 29，8% de germanophones) doit etre mis主parten raison de sa 
presence a Gen針。enterritoire francophone. 
Les positions des deux autres groupes minoritaires sont tres difl長rentes，d'une 
part， en valeur absolue， etd'autre part， eu egard au statut de la langue consideree. 
Ainsi， legroupe italophone， represente par 2214 fonctionnaires， est reparti de 
facon assez homogとおedans toutes les branches de l'administration 長derale，tandis 
que le personnel romanchophone (13 fois moins nombreux que les italophones， 
avec 169 fonctionnaires) ne parvient qu'主assurerune presence tres symbolique 
dans quelqu巴s0括ces.Cette situation confirme， dans un cas， l'importance de la 
reconnaissance de l'italien， langue officielle d巴l'administration，et dans l'autre cas， 
le declin numerique du romanche auquell'elevation partielle au rang de langue 
officielle n'est pas encore parvenue主mettreun terme. Les fonctionn乱iresitalo-
phones sont particuliとrementbien representes au sein de la Chancellerie長derale
passant de 16，8% en 1991主20，4%en 1ヲ99(soit 31 personnes). Ces chiffres ne 
doivent toutefois pas faire辺lusion，puisque les postes occupes par les italophones 
le sont principalement par les traducteurs de la section italienne des Services lin思11S丘町
ques centraux・Cesont egalement les traducteurs qui gonf1ent la r巴presentation
des italophones au sein des secretariats generaux du DFI (23，6%)， du DFE (8，5%)， 
17 Ala di釘己rencedes donnees de 1972， ce立esde 1991 et 19ヲ9n'incluent pas les efectifs de 
I'Administration 必deraledes douanes et de la Regie federale des alcols 
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du Departement 良deralde l'Environnem巴nt，des Tr乱nsports，de l'Energie et de la 
Communication (DETEC) (8%)己tdu Departement 必deralde Justic巴巴tPolice 
(D司P)(5，ヲ%)， car en effet， a田 termesde l'article 5 de 1'0rdonnance sur 1a traduc信
tion au sein de l'administration generale de 1a Confederation， i1 est prevu que "cha時
que departement est dote d'un service lin必lIstiquefrancais et d'un service linguistique 
italien […] dirige chacun par un chef traducteur [..] subordonne au secretaire 
general du departement ou主 sonsuppleantプ18La representation du groupe 
italophone n'est superieure a lamoyenne que dans deux departements seulement : 
l巴DFI(3，2% des effectifs en 1972， 7，4%巴n1991巴t9，4% en 1999) et le DFF 
(3，1% des effectifs en 1972， 5，5% en 1991 et 5，4% en 1999).19 En revanche， ele 
demeure faible au sein du DDPS (4，3%)， du DFJP (4，1%)， du DETEC (3，3%) et 
du DFE (2，5%) avec n匂nmoinsune presence renforcee parmi les effectifs de 
1'0ffice 良deralde l'assurance militaire (30，1%)， de la Centrale de compensation 
de l'AVSμ¥I (17，1%)， de 1'0ffice f凶己raldu sport (12，7%)， de l'Institut suisse 
de meteorologie (9，9%)， de 1'0ffic巴必deraldes assurances sociales (8，7%) et de 
1'0ffice federal de l'economie des eaux (8%). Enfin， lesfonctionnaires italophones 
detiennent， avec leurs homologues francophones， une grande place dans l'Adminis勾
tration f己deraledes douanes de l'ordre de 16，1% en 1991 et 14，9%巴n1ヲ99
(Romands: 23，2% en 1991 et 24，2% en 1999). Ils jouent un role important 
dans les services d'execution， qui tient， dans une tres large mesure，主 lanature 
linguistique des frontiとres主surveiller:572，1 km avec l'Allemagne et l'Autriche， 
569，3 km avec la France et 739，9 km avec l'Italie. O1Iant aux fonctionnaires de 
langue roma町 he，ils ne representent jamais plus de 2% des effectifs: 2%主
l'Institut de virologie et d'immunoprophy1以 ie，1，8% au Secretariat g知己raldu 
DETEC， 1，7% au Tribunal federal des assurances， 1，6% aux Archives f己deraleset 
1，4%主1'0缶cefるderaldu personne1， cequi correspond主uneseu1e personne (deux 
auDETEC). 
1 est un domaine dans lequella representation des langues laise la part belle 
aux group巴slin思lIstiquesminoritaires : celui des commissions extra-parlementaires， 
des organes de direction d'entreprises et d'etablissements de la Confederation et 
des representants de la Con良deration.Ces commissions sont compose巴sen moyenne 
par 67，6% de germanophones， 24，5% de francophones et 7，9% d'ita1ophones. Des 
disparites peuvent etre relevees， en faveur des Romands， au DFAE (29，3%)， au 
DFJP (27%)，制 DFI(26，3%) et制DFF(25，物)，巴ten faveur des repr己sentants
18 Ordonnance sur la tradllcti抑制seinde l'administr百ti01lgenerale de必Cor.グaerationdl 19 
juin 1995， etat le 1er janvier 1996， edite par la Chancellerie federale (difusion: Office central 
おderaldes imprimes et du materiel3000 Berne)， Berne， 1996， p. 2. 
1砂9Ala d必i狂己r詑enc∞edes donn己esde 1972， cαel担e白sde 1ヲ91e佼t1999 n 
l'AdmI初f日1註Istなra杭tiぬO口fお己d己釘raledes doua凹neset de la Re匂gi託efi伐己d己仕ra心ledes a込lc∞ols.
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italophones， auDFI (9，3%)， auDDPS (8，3%) et au DFF (8，2%). En revanche， les
francophones， avec 22，3% au DFE et 21，4% au DETEC巴tles italophones， avec 
5，6% au DFE enregistrent de plus faibles positions. Par type de commission， 
l'anaぢse市在leune forte p出 enc巴desAlemaniqu巴sau民indes commissions主
pouvoir decisionnel (70，3% contre 22，1% de francophones et 7，7% d'italophones) 
et des commissions consultatives (68，5% contre 24，6% et 6，8%)， tandis qu'elle est plus 
faible dans les organes de direction tels que le Conseil d' administ主ationdes 
Chemins de fer federaux suisses， leConseil d' administrぬonde la Poste suisse et la 
Commission おderaledes banques (66，9% contre 25，4% et 7，7%). Qy.ant主lameル
leur巴representationdes elements francophones， ele s巴retrouveparmi les representants 
de la Confederation (26%)， etcelle des italophones， parmi les commissions de 
recours (12，1%)勾Lasituation particuliとreque nous venons de presenter apparait 
comme une m初出tationde la volo吋 politiquede promouvoir le plurilinguisme， y
compris dans les organes institues par le Conseil白deralet l'administration， et
reaffirmee dans les recentes instructions qui precisent“[qu'] en nommant les 
membres [de ces organes] (en particulier les delegations， commissions， groupes de 
travail et de projet)， l'autorite competente veille主ceque les communautes 
linguistiques soient equitablement representees" (article 8).21 
Ainsi，おtudedes taux de represeぉtationdes communautes lin忠治tiquesco口0-
bore les conclusions de recherches anterieures :“comparison with figures for ear但
lier years suggests that despite some fltは凶tionsand minor improvements […] 
departmental discrepancies in linguistic representation tend to be fairly persistent."22 
1 convient pourtant de nuancer ce propos， dans la mesure 0むlessous四representations
les plus flagr加 testendent主s'estomper et les taux de represent組ondes commun乱utes
linguistiques dans l'administration主coincider・avecceux dans la population totale. 
Par ailleurs， on peut乱ttendrede la volonte politique manifestee par les Instructions 
du 19 fevrier 1997 d'autres ameliorations. 
Toutefois， une analyse de la composition linguistique de l'administration fede-
rale selon les classes de traitement23 perm巴tde rel旦tiviserles donnees globales d巴
20 Ces donnees statisti司uessont disponibles sur le serveur internet du Conseil federal主
l'adresse suivante: http://www.admin.chlchlfi.cf/ko/statsprachen.htm1. 
21 Instructions du Conseil 長deraldu 19 fevrier 1ヲ7，op. cir.， p.4. 
2 McRae， Conjlict and Compromise...， p.132-142. 
23 L'article 38 du Starur des foncrionnaires dispose que“cha司uefoncrion esr rangee par le 
Conseil f己deraldans une clase de rraitemenr. Pour le classemenr des foncrions， on tiendra 
compre en particulier de l'instruction requise， del' etendue des attributions， des exigences du 
service， dela responsabilite et des dangers. A conditions egales， lesfoncrions dans routes les 
branches de l' administration […1 sont rangees dans la meme clase de traitementプStatutdes 
戸nct抑制i附 du30 juin 1927， etat /e 15 decem加 1998，edite par Ia Chancellerie f出 rale
(difusion : Office central おderaldes imprimes et du materiel3000 Berne)， Berne， 1ヲ98，p. 14. 
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la representation de ch乱quecommunaute linguistique. En effet， leur represer波紋ion，
ぬトeleequitable， ausein de 1'administration n'est pas en soi d'une grande significa-
tion quant主leurparticipation active aux processus decisionnels巴ta l'application des 
politiques publiques， celle-ci relevant en priorite de leur position dans la hierarchie 
et non de leur poids numerique. 
Dans la hierarchie administrative， lesgroupes linguistiques se repartissent de 
la facon suivante : les fonctionnaires de langue・allemandesont 72，3% (72，2% en 
1ヲ91)en classe 30 et hors classe， 74，1% (73，9%) en classes 24主29et 72，6% 
(72，6%) en classes 18主23(72，8% toutes c1asses confondu巴s)，ceux de langue 
francaise respectivement 23，1% (21，8%)， 20，ヰ%(18，9%)巴t19，9% (17，4%) (19，7% 
toutes classes confondues)， celは delangue italienne respectivement 4% (4，9%)， 
3，3% (3%) et 4，4% (4，2%) (5，1% toutes c1asses confondues) et ceux de langue 
romanche respectivement 0，3% (0，5%)， 0，4% (0，4%) et 0，2% (0，3%) (0，4% toutes 
classes confondues).24 La representation des francophones apparait relativement 
bonne dans les fonctions dirigeantes (classe 30 et hors classe) et ch巴zles cadres 
moyens (c1asses 24証29)mais insuffIsante dans les c1asses de relと:ve(classes 18主
23). Si on considere les classes 12主17et inferieures主11，les taux chut巴ntsous la 
moyenne色19，5%et 18，7gも.Les fonctionnaires italophones sont quant主euxrela-
tivement bien representes chez les cadr巴ssuperieurs (c1asse 30 et hors classe) et 
sous叩representeschez les cadres moyens (classes 24 a 29). Comme le suggとreune 
note de l'Office federal du personnel (OFPER)，“il semble que seuls les postes de 
cadres superieurs presentent suffisamment d'attrait pour justifier [des italophones] 
un d己placementen Suisse alemanique OU se trouve la majorite des emplois de 
l'administration generale de la Confederation."25 Pour ce qui concerne les classes de 
relとve(classes 18主23)，leur pourcentage de 4，4% ne doit pas faire plus i笠usion，
car on retrouve dans ces classes de traitement de nombreux traducteurs. Cette 
remarque， valable aussi pour les francophones， tient au fait que le systとmeactuel 
de gestion informatis伐 dupersonnel ne permet pas de rるpertorierles professions 
mais uniquement les fonctions (directeur， secretaire general， chef de division， chef 
deはction，adjoint scientifique etc・..). 
Ainsi， lesproportions sont時elesa priori favorables aux Romands. En realite， 
si l' on ne retient que les fonctionnaires“hors classes"， cesont les Alemaniques 
qu'on retrouve aux principaux postes de responsabilite de 1'administration. La 
sur-representation au profit des hauts fonctionnaires de langue francaise demeure 
24工，essta包sti弓U出 montrent司uela part d田 fonctionairesde langue romanche est negligeable 
sinon nule dans la haute administration avec 3 age抗tsen clase 30 et hors clase (22 agents en 
clases 24主2ヲ).
25 Ofice federal du personnel， Statistiquo訂 dupersonnel 1997， mai 1997， edite出 parle Departeω 
mentf(己deraldes Finances， Office f己deraldu personnel， Berne， 1ヲ97，p.2.
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むとsrelative，“since some senior oficials may be more influential in po五勺かmaking
than others.哨 Atitre d'exemple， sur les 208 hauts fonctionnaires romands， 81 
sont des diplomates pour la plupart en poste主l'etranger.Or， meme si un chef de 
mission est presque au sommet de la hierarchie， lorsqu'il n'est pas主Berne，le centre 
d'elaboration de la politique etrangとresuisse， sacapacit己主 pesersur les decisions 
s' en trouve fortem巴ntamoindrie. Cet exemple， emprunte拙 DFAE， illustre bien 
la difficulte des fonctionnaires d'une meme classe de traitement d'oεcuper des 
postes d'importance et de capaciぽdecisionnelleidentiques. Parむlleurs，si on analyse 
les donnees de chaque secteur de l'administration， il apparait que les ta山 dehauts 
fonctionnaires enregistres dans les principaux departements sont systematiquement 
inferieurs主lamoyenne generale de 23，1% pour la classe 30 et hors classe : 20，3% 
叩 DFF(soit 14 fonctionnaires sur 69)， 1ヲ，2%au DFJP (soit 14 sur 73)， 18，6% au 
DETEC (soit 11 sur 59)， 14，9% au DFI (soit 10 sur 67) et 13，4% au DDPS (soit 
23 sur 172). La sur-representation des hauts fonctionnaires francophones s'expli-
que donc par leur position， d'une part， au sein du DFAE (35，9%) et du DFE 
(23，2% soit 19 sur 82)， etd'autre part， au sein de petites struc旬restels que la 
Regie federale des alcools 50% (soit 2 sur 4) et le Tribunal f話deral30，9%(soit 17 
sur 55). Qyar波乱uxfonctionnaires italophones， outre leur re1ative ぬiblessenumeri司
que， laprise en consideration du degre de responsabilite des fonctions occupees 
sufit poぽ巴X戸quer，qu'au titre des plus hautes fonctions administratives (secre出res
generaux， directeurs d'office， chefs de division et suppleants)， lapart de ces fonction-
naires soit encore plus faible. De plus， dans chacun des departements， leur pourcentage 
dans les classes 30 et hors classe rev，とlede flagrantes inegalites de representation : 
11，9% au DFI (soit 8 fonctionnaires sur 67)， 4，1% au DFJP (soit 3 sur 73)， 3，8% 
au DF AE (soit 9 sur 237)， 2グ%au DFF (soit 2 sur 69)， 2，3% au DDPS (soit 
4 sur 172)， 1，7% au DETEC (soit 1 sur 59) et 1，2%乱uDFE (soit 1 sur 82). En 
fait， lesmeilleures positions sont obtenues dans les petites structures tels que la 
Chancellerie長derale22，2% (soit 2 sur 9)， les Services du P乱rlement20% (soit 1 
sur 5) et le Tribunal federal 7，3% (soit 4 sur 55). Toutefois， auregard des annees 
1960，0むilsn'avaient aucun representant主ceniveau au sein du Departement de 
Justice et Police et du Departement militaire， lasituation s'est n己批mentamelioree 
pour les hauts fonctionnaires italophones， presents desormais dans toutes les branches 
de l'administration generale de la Confederation. 
L'examen de l'attitude des fonctionnaires主犯garddu problとmedes langues 
fait apparaitre des variations sensibles d'un groupe linguistique主l'autreet soulとvela 
question des competences linguistiques minimales requises. 
26 McRae， Co才iflictand Co押 romise...，p. 132-142. 
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En ce qui concerne les fonctionnaires de lan伊eallemande， on comprend que le 
canton de Berne， en raison de la coincidence enむeles capitales cantonale et 良derale，
fournisse d'importants contingents de fonctionnaires 長derau:x， en particulier dans 
les classes de traitement inferieures. Neanmoins，刊1avariete des dialectes suisses 
allemands， lalangue orale de la mりoriten'a pas la meme uniformite que celle des 
minorites francaise et italienne. Generalement， lesfonctionnaires germanophones 
fournissent un plus grand effort que les agents丘ancophonespour communiquer avec 
leurs co担増lesd'une乳時elangue maternelle. Cet e品rtest double : d'une part， assimiler 
le franc且is，et d' autre part， parler le “bon乱llemand"en presence des Romands ou 
des T essinois， et乱insirenoncer aux dialectes dont ils se servent quotidiennement. 
Cependant， en raison du caractとreessentiellement alemanique de 1'administration 
長derale，les Suisses alem紅lIquesqui so油aitentconverser en franc乱isavec leurs co底思les
romands ne sont pas tenus de posseder aussi bien la langue francaise que ceux四Cl
ne le sont de connaitre l'allemand pour s'integrer pleinement主lavie administrative 
白derale.Les fonctionnaires de langue francaise ont， pOl汀l巴urpart， lareputation de 
s'attacher partic叫iとrement主1adefense de 1eur 1angue maternelle et d'eむesensib1es 
au prestige dont ele continue de jouir dans certains mili巴uxde Suisse alemanique. 
Consideree sous 1'angle des relations professionnelles dominees par 1'allemand et sous 
celui de la vie privee (l'ed山 ationdes enゐnts)，la question de la langue j作ou悶己 don
un role cα巴r氏ta心inpour le巴sRomandむs巴抗tles T巴ωss沿mOlおsqU1 em吋I1S凶ag'巴n凶1託tde fa注lreca訂rnとr伐巴a机u
s総einde l'admin沿ist町ra抗tionf(良ede台ral巴.Enfin， pour la plupart des fonctionnaires de langue 
italienne， qui exerce des fonctions de tr乱ducteurou d'inspecteur etroitement 1ieesゑ
la connaissance de 1'italien， la pratique d'une seconde voire des trois 1an.思lesoficieles est 
indispensab1e. Par aileurs， au五lret主mesurequ'ils ont du personnel sous leurs ordres， 
la conn乱issancede 1'it註liendevient de p1us en plus inutile在山 hal出ゐnctionnむres
italophones. Ainsi， 1acariとretype du haut fonctionnaire italophone implique-t-elle 
qu'i1 ait ete engage initialement pour sa connaissance de 1'italien et qu'il ait du 
progresslvement renoncer主s'en servir. En rとglegenerale， leur petit nombre et 1eur 
isolement geographique conduisent 1巴sagents italophones a s'assimiler beaucoup plus 
facilement aue leurs colとQUesromands dans 1'administration federale. 1 口
Le niveau des connaissances 1inguistiques et 1a capacite au bi向(tri)linguisme 
des fonctionnaires sont dificiles主mesureret ne font l'objet d'aucune statistique 
det幻自己e.Toutefois， nous pouvons suivre McRae selon qui“in terms of linguistic 
competence， most candidates for appointment to the public service are expected 
to have some knowledge of at least two officiallanguagesプ27De plus，立estcertain 
que les cadres moyens et superieurs sont tous plus ou moins bilingues， c'est-a怜dire
qu'立sconnaissent l' allemand et une autre langue oficiele ; l'訂ticle5.2 des Instructions 
de 1ヲ97pr己voitque“les exigenc巴sre1atives aux comp己tencesactives (parler et ecrire) 
27 Ibid. 
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sont echelonnees selon la fonction et leマped'activite exerces […]."28 Cette exiω 
gence anC1enne “[…] arises not through legislation， but会oma rather diversified 
administrative practice [.一….一.]"明，
ment仁:“"a幻ta higher level， language skils become a factor in promotion， and most 
senior administrators are expected to speak and write both French and German 
f心r1ywellプ30En fait， “[…] the deg炉f巴出芭 ofp戸rofic凶C1巴f低 yspecified in job descriptions 
tends to vary according to departments，ザpeof work， level of public contact， and 
rank."31 Notons ainsi que certaines branches de l'administration federale exigent 
malgr己toutde leurs candidats des conn正lssances五nguistiquesdeterminees (services 
diplomatiques， douanes.一).L'existence d'un concours d'admission constitue une autre 
particularite du DFAE qui est en e貨とtle seul dep乳rtement主imposer主sescandiω 
dats ayant d母主 uneformation universit心reun controle de leurs connaissances 
lin思lIstiques.Aussi， lesA1emaniques sont叩ilstenus de connaitre parfaitement le fran白
cais et les Romands l'allemand. Pour les candidats au service diplomatique et consu-
laire， maitriser une second己 lan思leoficiel巴 defacon approfondie et avoir de 
bonnes connai制限sd'une troi討 meIangue est la regle. Pour les candid抑制双
fonctions du service de chancellerie， posseder une seconde lan思leoficiel巴sufit.
Ainsi， lesrelations li口容lIstiquesinternes au DFAE ne soulとvent-ellesque tres rare-
ment de difficultes en raison d'un bi-(tri)linguisme plus approfondi que dans les 
autres departements. De fait， ledegre de bilin伊ismeadministratif est extreme-
ment variable. Approximativement， cela correspond主pouvoir，par oral， saisir une 
conversation sir叩ledans une autre la時u巴et点xprimersur un s吋etcourant ou五己
主laprofession， etpar ecrit， comprendre un texte de correspondance simple dans 
une autre lan伊 eet savoir y repondre dans la mるmelangue:“les agents doivent avoir 
les connaissances passives (comprendre la langue parlee et ecrite) utiles主l'exercice
de leur fonction dans au moins une deω必melangue 0伍ciele"(article 5.1)戸
L'evaluation des competences linguistiques des agents ayant lieu avant l'en-
gagement， il est precise que“[…] les entretiens seront conduits par des agents de 
plusieurs communautes lin炉isti弓ues"(article 5.3).3 De plus， afin d'assurer le plu-
rilinguisme sur des bases solides， des mesures de formation professionnelle sont 
prevues par r article 5.4 qui dispose quピ‘lorsque，主l'engagement，a lanomination 
ou巴ncours d'emploi， les competences linguistiques individuelles ne correspon-
dent pas ou plus aux exigences， un accord concernant leur amelioration est conclu 
28 Instructions du Conseil f己deraldu 1ヲ長官ier1997， op.cit.， p.3. 
29 McRae， COliflict ald Compromise...， p. 132-142. 
30 Ibid. 
31 Ibid. 
32 Instructions du Conseil federal du 19長vrier1ヲ97，op. cit.， p.2. 
3 Ibid.， p. 3. 
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entre l'agent et son superieur."34 En dernier lieu，立resteune p紅ticularit己quidoit etre 
signalee et qui tient主ceque les Suisses de langue allemande et fran戸semaitrisent 
rarement l'italien : leniveau d巴culturelinguistique des fonctionnaires italophones 
est donc plus eleve que celui de leurs co11とguesd巴sautres regions linguistiques. De 
plus， lalangue ita五enneadministrative ecrite， contrδlee par la section italienne des 
Services linguistiques centra回， est d'une homogeneite et d'une finition dont 1巴s
autres versions des textes federaux ne beneficient pas forcement. 
Les pratiques linguistiques au sein de l'乱dministration
長derale: une evolution caracterisee par des pratiques 
empiriques de plus en plus formalisees 
Le fonctionnement des services administratifs suscite des pratiques et implique 
divers types de relations linguistiques， qui tiennent un巴placeplus ou moins gr阻止
dans leur vie interne selon leur nature particuliとre.On distingue， d'une part， ce11es 
des administrations sans services deconcentres et a contacts limites avec le public qui 
sont car乳.cteriseespar un grand empirisme， etd'autr'代epa紅rtし， c∞e1註巴ωsdes administrations 
主forte extension t伐巴r汀ritωorialeet 主ra句p干por汽1:sc∞onstants av巴cle巴public qu吋iobeiss巴nt主d巴岱s 
r必とd巴ωsprぽ己CαI悶 c佼tfゐonぽ1tl'おO句etd'u問 0['弔ga知mおsa悶d∞on釘mlil¥
d命ro仇itおsdes citoyens. C2ltatre守pesde relations linguistiques impliquent l'administr公
tion generale de la Confederation : avec le public， avec les c叩 tonset les communes， 
avec les partic叫ierset avec les autres services administratifs. 
Au sens large， lesr巴lationsgenerales立vecle public englobent toute la produc時
tion ecrite administrative， les publications de la Con良deration，de meme que les 
formulaires officiels， les en-tetes officiels， lesinscriptions sur la monnaie et les 
batiments federaux. Le regime des publications officie11es， qui varie selon l'impor-
tance de la publication，巴stetabli par la Loi federale sur les recueils de lois et la 
Feu辺efc己deraledu 21 mars 1986. Pour le Recueil officiel， dans lequel sont publies 
les lois et arretes federal工xde poぽ egenerale， lestrait己sinternationaux et les accords 
intercantonaux， ilexiste trois editions distinctes dont le parallelisme absolu est 
prevu par l'article 8.1 qui dispose que“la publication d乱nsle Recueil officiel a lieu 
dans les trois langues officie11es de la Con必d己ration."351 arrive ainsi que soient 
pub出sen italien des textes juridiques qui n'intere蹴 nten加 cunefacon la region de 
34 Ibid. 
35 Loi federale s町 lesrecueils de lois et la Feui.ル/主ぜか'ale，dite Loi surんspub，五'catio市 ojJicieles，
du21 maη1986，己ditepar la Chancellerie 史的成(di侃lsion: Office central f泌 raldes imprimes 
et du materie13000 Berne)， Berne， 1986， p.3 
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langue italienne. D巴plus，“lestrois versions des ac出 legislatifsde droit interne， 
publiees dans le Recueil oficie1， font egalement foi […]" (articleヲ.1)ぷLaFeuill巴
federale， par laquelle le Conseil federal communique avec l'Assemblee f己derale
(rapports， instructions， directives.. .)， obeit au隠さmeregime.37 L'Ordonnance sur 
la trad国 tiondu 19 juin 19ヲ5rappelle egale閥的 a回 termesde l'article 2.1 que 
“les textes publies dans la Feuille federale ou dans le Recueil officiel des lois 
federales paraissent simultanement dans toutes les langues officielles， dememe que 
certains textes concernant l'ensemble du pay宅."38Hormis，“les dispositions particu叫
liとres[po吋 latrad叫 tionen romanche […]" (article 2.3)，39 grace a山 quelles、s
textes juridiques importants， lesinfor訂以ionsre1atives a山 votations，des brochures 
et des formulaires， etd'autres textes encore， par心ssenta¥そjourd'huiegalement en 
romanche，"40 cette ordonnanc巴preciseque“le temps necessair己主latraduction et 
色弘氏visionest inclus dans la planification des publications officielles" (article 
2.2).41 Le rapport sur le programme de la legislature et le r乱pportannuel que le 
Conseil federal pr匂ar巴sursa gestion sont publies en deux editions separees， une 
francaise et une乱llemande.Qyant au Bulletin stenographique du Conseil national 
et du Conseil des Etats，三reproduitfidとlementla langue des debats et comporte par 
consequent une trとsゐrteproportion d'a1lemand. Enfin， l'Annu幻rede la Con露出向
ration parait dans une seule edition， avec table d巴smatiとres，titres et sous叫titresen 
trois langues. En ce qui concerne les publications des departements， on a leplus 
souvent recours a l'edition unique bilingue. S'il s'agit de textes destines主unv乱ste
public et servant主completerou主commenterd'une maniとreou d'une autre des 
dispositions legales， on les trouv，巴radans les trois langues oficieles. T outefois， s'il
s'agit d'un巴p時五cぬonpurement documentaire et主caractとretechniqt叫 elene 
paraitra generalement 王子l'en allemand 巴ten francais， ou bien， selon le service， fera 
l'objet d'une version abregee en italien. Par乱illeurs，afin de suivre les evolutions 
des nouv巴lesteζhnologies dans le domaine de la communication，‘'les donnees 
juridiques de la Confederation sont publiees si possible aussi sous forme electroni司
que" pose l'article 1.1 de l'Ordonnance concernant la publication electronique de 
donnees juridiques du 8 avril 1998ρTOl間 fois，“laversion electro必q出 nefait 
36 Ibid. 
37 Ibid.， p.5. L'article 14.5 dispose que“les articles 8 et9 sont applicables par analogieプ
38 Ordollnance sur!a traduction...， op.cit.， p.1. 
39 Ibid. 
40 Conseil 必deral，λ1essageCOllcemallt !a revisiol de !'artic!e COllstitutiollnel Sl1r !es!anglles (art. 
116 [st) du 4 mars 1991， edite par la Chancellerie f己d己rale(difusion : Office central federal des 
imprimes et du mat合iel3000Berne)， Berne， 19ヲ1，p. 7-11. 
41 Ordonnance sur!a traduction...， op. cit.， p.1. 
42 Ordomzance印ncernantla pubu印 lIOlelectroniql1e de dOllnees jlri.必ずuesdu 8 av円!1998， etat 
le 9 jlil 1998，“ite par la Chancellerie 先derale(difusion : Of五cecentral おderaldes imprimes 
et du materiel 3000 Berne)， Berne， 1ヲ8，p. 1. 
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[…] foi que si une disposition legale le prevoit expressement， ou des donnees 
juridiques ne sont publiees que sous forme electronique" (立rtiele1斗43Les disposi司
tions de l'ぽtiele8 definissent les conditions du respect du plurilinguism巴巴nla matiとre
comme suit:“les donnees juridiques sont pub出esdans les langues officiel1es dans 
lesquel1es el1es sont pub五eessur papier. [Cel1es] qui sont publiees exclusivement 
sous forme electronique [le sont] dans les langues officiel1es，主 conditionque ce 
soit possible et judicieux."44 1 est meme prevu que“les instructions主l'utilisateur
[soient] publiees， dans la mesure du possible， d出ωa幻nsles俗 lan忠伊I巴esoficiたel1e巴s.一5Lい乱mo∞n白
na以Iたefa込it，pour sa part， l'objet de deほ solutions:d'un cote， lamonnaie papier 
comporte une traduction complとtedans les quatre langues nationales de la valeur 
faciale du bil1et46 et du nom de 1'institut d'emission47 qui est imprime巴主 raisonde 
deux langues par face; d'un autre cδte， les inscriptions latines“Confoederatio 
Helvetica" ou“Helvetia" permettent de resoudre，主lafois， 1巴problとmedes langues 
et celui de la limitation de 1'espace sur la monnaie metal1ique.48 En dernier lieu， 
les Instructions de 19ヲ7prevoient“[qバon[tienne] compte des langues nationales 
pour la presentation ex士erieurede 1'administration (p. ex. materiel de publicite ou 
d'informぬon，inscriptions， formules， en tetes， repondeur telephonique)" (artiele 
10).49 Ainsi， peut叩onlire sur les feuilles avec en-tete de 1'OFPER 1'enonce al1emand 
“Eidgenossisches Personalamt"， francais“O伍cef己記raldu personnel"， italien "Ufficio 
federale del personale" et romanche "Uffizi federal dal persunal". Les sites internet des 
differents departe蹴 ntssuivent cette rとglepour leur page d'accueil， mais n'offre批
que tres rarement une version en romanche de leur contenu， lui preferant une 
version en anglais plus conforme色l'universinternational du reseau informatique 
mondial. 
Selon une rとglenonイcrite，les relations avec les autorites cantonales et commu-
nales s' etablissent dans 1a 1an伊 ereconnue comme officiel1e sur 1e territoire cantonal 
ou dans 1'une des langues officiel1es pour 1es cantons bi-ou trilingues. Ce systとme
signifie qu'au p1an linguistique， lesautorites 白deraless'adaptent色1aou aux1a噌 le(s)
des cantons. C'est un aspect d巴1'obligationfaite主1aConfederation d'utiliser， sur 
demande， 1'une des trois 1an思lesofficiel1es. Dans 1e cas du Tessin， leprincipe a ete 
expressement affirme dans un decret federal de 1910. Juridiquement， 1es autorites 
43 Ibid 
44 Ibid.， p.3. 
45 Ibid. 
46 Les coupures de bilets de banque， d'une valeur de 10， 20， 50， 100， 200 et 1000 FS， portent 
en toutes letres le nombre correspondant suivi de “Franken"，“Francs"，“Franchi" et “Francs". 
47“Schweizerische N arionalbank"，“Banque nationale suise"，“Banca nazionale svizera" et 
“Banca naziunala s吋zraへ
48 Les piとcesde monnaie ont une valeur de 5， 10et 20 centimes， etde 112， 1，2 et5 FS. 
49 Instructions du Conseil federal du 19必vrier1997， op. cit.， p.5. 
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白deraleset l' administration 長deraletoute ent泌氏 sontdonc tenues d'uti1ser la 
langue it乱liennedans leurs rapports avec les叩 toritestessinoises. Les relations 
avec les autorites communales des cantons biωou tri1ngues s' e能 ctuentnormale-
ment dans la langue officielle de la commune consideree. 
En revanche， les relations avec les particuliers sont strictement definies et 
dependent， d'une part， de 1'article 116.2 d巴1aConstitution federale qui cons乱cre
le principe de 1'identite des 1angues administratives de l'豆tatavec 1es 1釦 guespar1ees 
par 1a population， etd'autre part， avec des instructions emanant du Conseil federal 
ou des departements eux-memes. I1 en resulte que tout citoyen p出 tadresser主
1'administration une demande dans n'importe 1aquelle des trois 1angues officielles， 
et doit recevoir， en principe， une reponse dans la meme 1angue. A 1'interieur de 
1'administration toutefois 1a demande d'un particu1ier peut etre traitee， selon 1es 
besoins， dans une langue aut問中ecele du req'ぽranten vertu de 1'article 3.1 des 
Instructions de 1997 qu沿1P戸re伐C1おse叩nt“[旬quザ叶']en r戊とeg1eg詳en前t台的rねale久， 1e巴sa棺gentおst佼rava叩心i凶担len
(production 己cr丘iteet or乱le)dans 1巴叩なrpropr巴i註ngu巴pour autaね批tqu'巴担eS01誌tun巴
de鈴s1ang思u沈esde t佼rava江[.‘υ..]巧0主savoirune 1angue 0缶ciele.En ce qui concerne 1a 
langue de reponse， 1eprincipe de 1a personnalite d巴1a1an思len'est cependant pas 
k凱心entre日吋εu: si1e citoyen qui formule une demande dans sa la時間mateト
nelle ne reside pas dans s乱propreregion 1in思lIstique，江主'ec巴vraune reponse redigee 
dans 1a 1angue de son lieu de dornicile. Cette res討ctionest appliquee afin de respecter 
le principe de la teritorialite et de favoriser l' as討ulationlinguistique. Cependant， son 
app1ication est variab1e : l'ぬninistrationf己deralepourra parらisprendre quelques libertes 
主l'egard des principes en vi思leur，alors que 1es services adrninis町atifsdeconcentres 
repondront presqueωujours dans 1a 1an忽lede leur circonscription. D'une maniとre
generale， leselements deconcentres de l'乱dministrationfederale， etplus encore les 
CFF et La Poste， n'hesitent pas主乱dopterun certain unilinguisme plus conforme 
au principe territorial， des 10rs qu'aucun dommage ne saurait en resu1ter pour les 
administres et les usagers. De plus， comme 1e note McRae，“recruitrnent for decen-
tralized services isdone mainly at the regional1eve1， and language requirements tend 
to be 1es rigorous. Here the ability to speak the regiona1 dialect may be an impor-
出 ltconsideration， and 10cal candidates are given some preference."51 Dans ces circonω 
stances， 1ateritorialite l' emporte de fait sur le plurilinguisme， permettant une notab1e 
simplification du travai1乱dministratif，des economies non-neg1igeables et l'attenua-
tion du contraste entre 1es dispositifs administrati会cantonauxet federaux. 
Le dernier type de re1ations 1inguistiques concerne 1es re1ations administratives 
internes qui eng10bent， d'une part， celes entre services ce出 auxet services deconcen叩
tres， etd'autre part，αlles主1'int己主leurm在mede l'adrninistration centra1e. Les relations 
50 Ibid.， p.2. 
51 McRae， CO'グ'ictald Comprom附…，pp，132-142.
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linguistiques au sein des services federaux installes主Bern巴sontcaracterisees par 
une somm巴decoutumes et d'usages pratiques qui doivent leur application avant 
tout主desfacteurs psychologiques parmi lesquels on citera la courtoisie， latol己申
rance et l'esprit de comprehension. Ces dispositions favorables se manifestent d'autant 
plus乱isementque le bilinguisme (allemand司仕組cais)est largement repandu dans 
le corps des fonctionnaires de la capitale. Ainsi， larとglegenerale veut que chacun 
soit libre de s'exprimer dans sa propre lan思1巴(oficiele)，ce qui suppose seulement 
le bilinguisme car l'usage quotidien de 1'italien est pratiquement confine aux seules 
relations des fonctionnaires italophones entre eux. Or le bilinguisme， malgre son 
extension， n'est pas completement g如eralise.Aussi， une derogation主cetterとgle
generale veutωelle que celui qui maitrise mieux la langue de son interlocuteur s'adresse 
主luidans cette langue. Sans dispenser les minorites linguistiques d'un effort d'adap司
tation a lalangue de la m呼orite，cet us乱ge，qui prevaut dans les relations orales却
sein et entre les services， leur assure-t-il un巴certainesouplesse. En realite， c'est主
l' echelle de la s巴ction，c' est岳町dir巴legroupe dans lequelles fonctionnaires se connai十
sent le miel工xet communiquent le plus frequemment entre eux， que se rとgle，de 
mamとrepratique， leproblとmede la communication linguistique orale・Parmiles 
facteurs qui influencent la situatio民主l'interieurde chaque section， lenombre 
d' Alemaniques n' est pas necessair巴mentle plus determinant. Il faut乱ussitenir 
compte de la langue maternelle du chef de section， desa conception des rapports 
li時uistiques，d批巴la 捌 t匂ur代edes ta立ch巴邸sde 1弘asection e佼td出urめδleq伊uザ的咋1')ウ，うyj炉ou即 ltles 巴俗 t凶radt即1にc
t総巴ur路s.Le probt.とmeest di能rentlorsqu'五也容tde relations ecrites. La correspondance 
simple est une afi心rede courtoisie : une branche de l'administration ut立iseg如erale-
ment la langue du destinataire， non seulement pour faciliter la tache de celui-ci 
mais surtout par egard pour la minorit己linguistique.Pour des raisons pratiques， 
on n'en fait pas autant主1'egarddes fonctionnaires de langue italienne， bien qu'il 
arrive parfois qu'un service fasse traduire en itali巴n，par la section italienne des Services 
linguistiques centraux rattachee a laChancellerie federale， une correspondance pour un 
fonctionnaire italophone. 
En ce qui concerne 1'acces aux textes plus importants (rapports administratifs 
internes…) par les representants des difi必rentsgroupes linguistiques， celuトciest 
assure par des traducteurs oficiels. Mais souvent， ces documents restaient dans leur 
version originale， pour eviter les frais et les pertes d巴tempsocc乱sionnespar une 
traduction. Comme le rappellent les Instructions de臼97，“lestravaux de traduction 
sont regis par 1'Ordonnance du 19 juin 1995 sur la trad叫 lon如 seinde l'adminis-
tration generale de la Confederation" (artic1e 4.1).52 Dans son artic1e 1， cetexte 
expose le but de la traduction qui doit contribuer a ce que“la population ait accとs主
52 Instructions du Conseil必deraldu 19おvrier1997， op.cit.， p.2. 
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toutes les pub五cationsoffici巴leset主d'autrestextes importants dans les langues 
officielles; [que] les citoyens puissent communiquer avec les autorites federales 
dans la langue officielle de leur choix; [et que] les agents de l'administration federale 
puissent accomplir leurs travaほおnsla langue officielle de leur choix:羽 L'organi-
sation de la traduction fait appel a des services officie1s dont c'est la vocation， les
services linguistiques centraほ dela Chancellerie f話derale(SLC)， les services linguisti-
ques des departements et les groupes de traducteurs， m丘isaussi aux specialistes des 
offices (pour les 制 estechniques) et主的traducteursexterieurs.54 Afin d'assurer un 
des 0句ecti会majeursdu plu出 ngtむmedans l'ad訂linistration，“les制 tesれraduire
en allemand sont defi凶spar des dispositions particuli主将s，edictees par les d己?征士e-
ments en collaboration avec la Chancellerie federale et l'Office f己記raldu personnel， 
dans le but de permettre aux collaborateurs francophones et italophones de travailler 
dans leur langue."55 Cette disposition repond主unecritique frequente selon laquelle 
"la predominance de l'allemand se manifeste notamment dans les services de 
traduction: a cote d'imposants services de traduction d'allemand en franc乱is，et 
dans une moindre mesure en italien， l'adminis役立tionne possとde，pour la tr乱duc-
tion vers l'allemand， que de structures embryonn幻resプ56Une autre mesure p紅ale1e
consiste主ceque "[…] les t側 esdestines a un 1乱rgepu出c[soient] formules en 
plusieurs langues des le debut et controles en procedure de co叩redactionプPource 
faire， ilest pre刊， d'une part， que“les chef与traducteursveillent主larevision des 
traductions faites dans leur departeme凶[…][巴tque] les SLC revisent […] les 
traductions des text巴spublies en vertu de la loi […] sur les publications 0丘:icieles，"57et 
d'autre part， que“la section de terminologie des SLC coordonne et organis巴lestravaux 
de terminologie [..] et g'とrela ba向田dedonnees termino10gique de r administration 
[…]."58 Il 山xistepas d' etude recente sur 1a tradtは ionau sein de l' admin羽rus柑 ation1 
f先己de釘r註込i巴qu凶iP巴釘rm巴伐t匂ed白emlた巴1山D収xa叩pp戸r託el凸he叩nd巴釘r1es prob1民とme邸sa氏c仇匂le出ls巴et1es pε佼rs叩pe伐c崎
tives. Tout犯eDゐ01おs，concernant 1e cout total de 1a traduction， une extrapo1ation主p乱rtir
de donnees de 1993， corrigees d'une augmentation annuelle du volum巴de5，5% et 
des e狂ectifsde 3，1%， permet de situer la masse salariale des traducteurs主24，6
millions de francs suisses ; mais en sach乱ntque 1es traducteurs ne travaillent pour 
1a traduction qu'主raisonde 51，7% de 1eur temps (revision comprise)， 1ecout effectif 
retombe de 12，7 millions de丘ancssuises. A ce chiffre，辺convientd'ajouter 1e co会td凶
traductions externes， estime actuellement主2，7millions de francs suisses. Ainsi， 
peut“onav乱ncerque 1e cout de la traduction s混と:vepour la Conf己deration主1asomme 
53 Ordoll刀alcesur la traductioll. '" op. cit.， p.1. 
54 Ibid.， p.1-2. Section 2 : Organisation (articles 3主7).
5 Ibid.， p.3. Article 8.4. 
56 Message cOlcernalt la revisiol de !'articん…，op. cit.， p.10 
57 Ordomzallce sur la traductioll...， op.cit.， p.4. Article 12. 
58 Ibid. Article 13. 
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de 15，4 millions de francs suisses. Neanmoins， cechiffre fait abstraction des nom-
breuses autres charges liees au p1uri1inguisme dans l'administration qui doivent 
representer un multip1e de ce resultat.59 
Enfin， nous avons choisi de presenter 1es particu1arites notab1es au sein des 
institutions politiques， caracterisees par un ensemb1e de relations internes preponde-
rantes， etde l'armee suisse. Au Consei1 national， 1es deliberations sont traduites 
integralement; chaque depute dispose d'un ecouteur qui lui permet d'entendre la 
traduction en fran伊isou en al1emand. Dans 1es deux chambres， 1es communica-
tions du president portant sur des questions de procedure sont egalement traduites 
de vive voix dans ces de山 1an思les.1 arrive aussi que des commissions par1ementaires 
beneficient de la traduction simu1tanee 1orsqu'elles examinent un projet parti-
culiと1・ementcomp1exe. Au Consei1 f己deral，60chaque membre emp10ie sa 1angue 
dans la me悶 re0む江s'agitd'une 1angue officielle (bien que les italophones巴mp10ient
l'al1emand ou 1e francais). Les propositions ecrites sont redigees suivant la 1angue du 
Conseiller federal qui 1es presente et 1es decisions prises sur la base de propositions 
orales sont exprimees dans 1a 1angue du Chancelier de la Con自deration.Depuis 1a 
creation de l'Etat federal en 1848， parmi 1es sept Conseillers federaux， 1esminori-
tes francopl間 leet i江ta必10pl問
e叩ntむr巴1876 巴佼t1凶88担10∞む 巴d巨eωS1がl'e叩n巴叩ur伐enぽtquザ'u凶ns鈴巴u叫1(Numa Droz)， sinon trois. Si 1es 
delLX Conseillers fed己raux“minoritaires"ont ete， en diverses epoques， tous deux de 
langne francaise (dont ordinairement un Vaudois)，61 il ne s'en est en revanche jam制
官ouv'己deuxde lan思Jeitalienne. Neanmoins， depuis 1911， leTessin a presque toujours 
ete represente au Conseil federal， jusq山 urenouve訂ementintervenu en 1999主la
suite de la d己missionde Flavio Cotti.62 
59 Donnees fournies par la section francaise des SLC de la Chancellerie f己derale，le 21 
octobre 1998， enreponse主notrecourrier 
60 Le 1er mai 1999， larepartition des sept departements f記長rauxetait la suivante: le 
Departement federal des Mfaires etrangとresGoseph Deiss)， leDepartement f己deralde l'Interieur 
(Ruth Dreifuss)， leDepartement f己deralde Justice et Police (Ruth Metzler-Arnold)， le
Departement 先deralde la Defense， dela Protection de la Population et des Sports (Agolf Ogi)， 
le Departement federal des Finances (Kaspar Viliger)， leDepartement federal de l'Ec，?nomie 
(Pascal Couchepin) et le Departement 良deralde l'Environnement， des Transports， del'Energie 
et de la Communication (Moritz Leuenberger). 
61 Depuis 1848， sur 32 Conseillers先derauxfrancophones， 14 et昨日tVaudois Gean-Pascal 
Delamuraz 1983-1ヲ98)，8 Neuchatelois (Rene Felber 1987-1993)， 4 Genevois (Ruth Drei五lS
19ヲ3-…)，3Fribourgeois (Joseph Deiss 19ヲ9一…)et 3 Valaisans (Pascal Couchepin 1998-…). 
62 L田 septConseillers 長derauxitalophones depuis 1848 sont Stefano Franscini (1848-1857)， 
Giovanni Battista Pioda (1857-1864)， Giuseppe Morta (1ヲ11-1940)，Enrico Celio (1940-1950)， 
Giuseppe Lepori (1955-1959)， Nello Celio (1967-1973) et Flavio Cotti (1987ω1999). Tous 
etaient bilingues voire trilingues et s'exprimaient en francais devant les Chambres， ena担emandau 
Conseil f己deral
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Ce n'est pas au DDPS， mais dans les unites de l'armee，“organisee selon le 
principe de rぼme巴demilice，"63 que peuvent survenir des difi印 ltesd' ordre lin思lIsti-
que relatives a 1'uniformite du commandement. Les operations de recrutement et 
d'incorporation sont regies par 1e principe de 1a territorialite， cequi implique“[qu'] 
主moinsque des considerations milit:むresne s'y opposent， 1escorps doivent et:re formes 
de t:roupes d'un meme canton" (article 21.1).64 L'incorporation dans 1a meme unite 
de soldats par1ant 1a meme 1angue est re1ativement faci1e主mettreen p1ace au 
niveau des unites de base， mais p1us dificile dans 1es bat必 onset 1es regiments. La 
rとg1e巴stque chaque s01dat a 1edroit de s'exprimer et de recevoir des ordres dans 
sa 1angue maternelle， cequi ne sou1とveaucune difficulte dans 1es unites unilingues， 
encore que certaines t:roupes romandes， en raison de 1a carence d' 0忽ciersde 1主n忽le
fran伊ise，se voient attribuees des cadres germanophones. Dans 1es unites mixtes， 
on distin思le，la 1angue de communication et des commandem巴ntsvariab1es OU 1es 
difficultes d' ordre lir事11Sむquesont reso1ues主l'arniab1e， et1a 1an思ledes commande叩
ments frxes qui provoquent une reaction automatique， que chacun， quelle q田 soitsa 
1ang山口laternelle，doit pouvoir compre吋re.L'instruction，吋ourd'huicentralisee 
au Centre d'inst:ruction de l'紅meesitue主Lucernedans 1a region germanophone， 
est concue de tele maniとrequ' ele rend le bilinguisme necessaire， bien que 1es 
officiers de carriとre，en trとspetit nombre， soient tenus de connaitre une seconde 
langue oficiele.65 Cependant， p1us on s'eIとvedans la hierarchie militaire， moins on 
peut s'attendre a recevoir des ordr巴sexclusivement dans sa lan伊ematernelle. Enfin， 
le regime des publications militaires est variab1e : 1es affiches de conscription， la
plupart des rとglementsmilit幻res，le rとglementde service et le breviaire (textes de 
reference du soldat suisse) ainsi que 1'edition annuelle du livre "1'Armee suisse" sont 
publi己sen trois lan伊es;1色sinstructions de l'armee de l'air ont ega1ement recours 
a 1'anglais tandis que 1es troupes de t:ransmission utilisent 1'italien poぽ sa倒防itep1us 
claire. En revanche， comme on le comprend aisement， lespublications confidentielles 
ne se preoccupent pas de 1'egalite des 1angues. En realite， lesveritab1es difficultes ne 
sont pぉ d'ordre linguistiq同 m知的identplus dans une conception diB必rentede 1a 
discipline militair君主insique dans la sensibi五tede la t:roupe vis合-visd'officiers d'une 
aut:re langue. C'est cet aspect culturel et psychologique de la question du p1uri叩
linguisme qu'une volonte po五tiqueplus affrrmee tente d'apprehender par le biais de la 
conclusion des accords de promotion linguistique. 
63 A吋ゆf仰 1relat抑制emtSe丘jourdeμC附 titutIolfed.か此.， Op. cit.， p.12. Article 
58.1 
ωConstitution federale， op.cit.， p.5 
65 "Le superieur s'exprime dans la mesure du possible dans la langue du subordonne. Dans 
les formations ou l' on par1e plusieurs langues， on emploie la langue五社eraire."Reg.んかuntdeservI日
de I'armee suise (RS 95) du22juIn1994， edite par l'armee suise， Berne， 1994， p. 30. Article 57. 
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L'approche de 1a question des langues en Suisse est en train d'evoluer. Apr色s
n'avoir ete longtemps 戸時間中，en termes de quot邸主res巴rveraux minorites linguis必
ques， 1巴smesures pronees incluent de悶 maisdes 。句ectifsqualitati会，吟出 d'une
p戸er，氏C巴叩pti∞10∞na，筑.crued血む“m註込1a心IS鈴巴 prof必on吋1dq中u巴SUSCl批t伎el口'inc∞or殴npr'必t品he潟巴n郎悶1芯羽s司lonCrol凶s路sa叩nt匂eentなrε
g詐巴叩nsd白巴cα印叫u1tu旬Ired必i能r伐e附 etpμ1u山sp矧 icul脳1
releおsプ6“6Cette prise de conscience a chemine grace， d'une part， a1a motion Hirzel 
de mars 1950 qui reclamait non pas l'application de strictes proportions math己-
matiques mais p1ut，δt une equitable distribution des postes et d'une part signiι 
cative du pouvoir administratif， et d' autre part， aupostulat Delamuraz d' avril1978 
qui attirait l'attention sur les difficultes de recrutement de francophones et d'italo司
phones entrai羽 ntun recul de l'emploi de ces deux langues dans l'administration. 
Le passage d'un traitement exclusivement quantitatif a un traitement plus qualita-
tif de la question linguistique s' est manifest己主traversdiverses series de mesures du 
Conseil federal depuis celles de septembre 1950 et d巴novembr巴1965prevoyant 
l' octroi de 1a preference aux candid乱tsde minorites sousィepresenteeset l' egalite dans 
la promotion des carriとres.1 a atteint son point d'or，思leavec l'inscription， 10rs de 
la revision de 1'article 116， dans la Constitution federale， dela notion d'encourage山
ment色lacomprehension et aux echanges entre les communautes linguistiqu巴s(reprise 
integralem巴ntpar 1'article 70.3 de 1a nouvelle Constitution federale).67 Dans l'adminis-
tration， 1echangem巴nt乱eteintroduit par 1es Instructions du Conseil 白deralconcer伊
nant 1a promotion du plutilinguisme dans 1'administration generale de la Con定deration
du 19 fevrier 1997 et par une de leurs mesures-phares : les accords de promotion 
linguistique (APL). 
Si les 0句ecti会 quantitati会 sontto吋oursevoques ("aussi longtemps [qu'une] 
representation equitab1e [..] n'est pas 蹴巴inte[…] d巴s0句ecti会quanぽ自 [poun∞t
etreらces]時8)，divers巴sdispositions prevoient: une meilleure representation主la
direction des 0伍cesamSl“[qu'a山]unites d'organisation d'un niveau in白rieur(p. 
ex. division， section)，"691a mention “dans 1e texte de 1a mise au concours que les 
66 Message con日3宵antla rtf.visioπde l'article. .，op. cit.， p.8. 
6釘7A，庁γ耐f6吉d府ぜ仰r悶al
6総8In田1刊st訂ructionsdu Consei江1f<伐己de仕raldu19 fc必ev町rier1997， op. ci比t仁.，p. 1. Article 2.1.  
69 Ibid.， p.1-2. Article 2.2. 
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candidatures provenant de communautes [sous-representees] sont particu恥rement
appr己ciees"70et “主qualifications equivalentes， [laprisおe]en c∞on邸SI以d必己仕的raぬti∞ぬO∞nen p戸d∞on批te
[μd吋 c招 d必id点at加uぽ1f問reωsde p戸戸Eぽrson∞n悶悶ε釘sde c∞ommunaut出t“slin訟g伊伊uω1βi吋q午伊u凶1εωs s鉛Oむ出s叩叩民均pr出es悦総悶e伐n吋1
dans1't、un必1註批i江t低己administrative concernee […].'ヴ1Toutefois， end巴horsd'un renゐrcement
de 1a representation des minorites linguistiques， 1esInstructions de 1997 consacr巴ntun
important vo1et de me悶 esqualitativ1邸主1apromotion du p1urilinguisme admi凶strat正
avec pour 0句ectぜde“mettre主profit1es prop必tesp1uriculture11es de l' administration 
[…] et de promouvoir 1a comprehension mutue11e des communautes linguistiques，"72 
l'e吋euconsistantγperme仕民主tous1es agεntおsde tなm釘.va幻il巴佼rdans 1e巴uぽ1江rpropr代巴1a暗u
[おof1白Cl芭el巴寸].'プ"河，ヴ73Condi誌tionsiηne qua η on pour t位E乱av司引a幻i1廷1e佼rdans sa 1弘angu巴e，告釘tr代e1u 巴凶td必ifι司
負ぬl尚 E白聞s坑tn凶己伐cω悶5心訟f犯epour tout francophone 0∞Ul註tal必10phor
mentio∞nn肘leles邸 r必とglωdヴ仇'0ωrg伊ar山aぬtio∞nde 1a tむrね:a必d収 tiona山 q中u巴e1eおs設fa却uぽtaJやO∞u匂町rl'a制由
rance d'avoir 邑s註 disposition “、i巴邸sins従tれロ11巴おtおsappropries t邑lsque 10giciels， diction-
naires et documentation dans [sa] langue.哨 Paraileurs， parmi les mesures destinees a 
renforcer les capacites de communication entre fonctionnaires， nous citerons le fait 
que“les agents alemaniq田 s[doivent parler] l'allemand， etnon le dialecte suisse 
al如lanique，en presence de personnes d'une autre 1幻想ピヴ5sans le bannir definitive-
ment et en 1aissant son utilisation主l'assentimentde tous， etque tous peuvent bene-
ficier d'une“あrmationlinguistique et lin伊 istico-culture11e.哨 L'紅ticle9.2 precise que 
“dans le cadre de la promotion du plぽilin伊ismeindividuel， des formes de travail ainsi 
que des possibilites d'apprentissage et de developpement speci五quessont offertes (p. 
ex. stages， echange temporaire de personnel)."77 
“Pour concretiser les presentes instructions， laChancellerie federale et ses 
services， lessecretariats g'知的uxet les offices etablissent， selon leurs besoins spe合
fiques et pour chaque legislaぬre，un catalogue de mesures destinees主lapromotion 
du plur出ngt出meinstitutionnel et individuel" (article 11.1)勾“[Ce]catalog出 de
mesures fait l'objet d'un accord de promotion lingui尚早leave氏cle d必己partemen
respon部sableou la Chancε11巴佼nた邑 f必己de台ral巴ぶ"(註rticle11.2).79 Les APL conclus sont 
transmis au Service des communautes linguistiques de l'Office f己記raldu personnel 
qui， en tant qu'organe de coordination et de conseil， mとneune evaluation主
70 Ibid.， p.3. Article 6.2. 
71 Ibid.， p.4. Artic1e 7.2. 
72 Ibid.， p.1. Artic1e 1.1. 
73 Ibid. 
74 Ibid.， p.2. Artic1e 3.1. 
75 Ibid. Article 3.2. 
76 Ibid.， p.4. Article 9.1. 
7 Ibid. 
78 Ibid.， p. 5. 
79 Ibid. 
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l'attention du Conseil federal. Le canevas d'un APL司ザpeest calque sur les grands 
thとmesevoques par les InstructIons de 1997: l' etat de la representation des comω 
munautes linguistiques dans le service contractant， les conditions de mise au 
concours des postes (formulation et di侃lsiondes annonces)， l'巴ngagem巴ntet la 
promotion des agents (exigences lin思lIstiques，entretiens d'embauch巴 dirigesen 
plusieurs lan思les，evaluation des connaissances linguistiques)， ledroit de travailler 
dans sa langue (redaction en commun， traduction， instruments de travail)， les 
services de traduction (questions des effectifs et du cout， developpement de la 
traduction vers 1'allemand)， laformation profヒssionnelle(cours de langue et stages 
主お.xterieur)，les commissions et groupes de travail， leregime des publications internes 
et l'image exterieure et interieure du service (accueil telephonique， serveur internet， 
formula江eset documents pour le public). L'accord ainsi dresse prevoit egalement la 
designation d'un agent dele思le主lapromotion du plurilinguisme， charge de ve辺er
主l'elaboration periodique et au suivi du catalogue de mesures et d' assurer la sensib出"
蹴 ionet 1'infor訂以iondes agents主ce吋巴t.
D巴uxans aprとsleur mise en auvre， lerecul manqu巴 pourtirer un bilan 
complet et precis des premiers resultats obtenus par la quarantaine d'APL dや
signes. L'OFPER pr己pareun rapport d' evaluation qui sera soumis au Conseil 
長derala la fin 1999. Neanmoins， parmi les difficu1tes concrとtesauxquelles se 
heurte l'application de ces mesures， nous pouvons d'ores et d母主 mentionner: en 
premier lieu， une periode de temps trop courte pour que l'ensemble de la s加 C匂re
puisse s'installer et produire tous ses effets ;巴nsecond lieu， des problとm巴sdans le 
recrutement de fonctIonnaires italophones suggerant un deficit d'attr註ctivitedes 
C在rnとresadministratives et d巴slacunes dans le ciblage des candidats potentiels ; et
en troisiとmelieu， un cout budgetaire non-negligeable eu egard au mauvais etat des 
finances de la Confederation. Parむleurs，si l' adrninistration federale s'implique 
indIscutablement dans la promotion des langues， l'乱pplicationdecentralisee de ces 
mesures aidant， des reticences voire une certaine mauvaise volonte ont pu se mani-
fester d'un service主l'autre.Par exemple，辺 estsignificatif que le DDPS，主 forte
m司oritegermanophone， n'ait pas considere la condusion d'un APL comme l'une de 
ses priorites : dans une note relative主lapromotion du plurilinguisme on peut lire 
“auch wenn die Fりrderungder Mehrsprachigkeit kein priorit主resThema ist， konnen 
wir uns aus staatspo1itischen Grunden diesem Anliegen nicht versch五essen，"80
suivi d'un巴profとssionde foi limitee主quelquesbonnぉ intentionsparmi lesquelles 
la mise主dispositiond'instruments de travail appropries， latraduction de textes en 
francais ou italien vers 1'allemand， laformation linguistique (“trotz knapper 
80 DDPS， Forderzmg der Mehr.ヂrachigkeit，note du DDPS en date du 3 a円近 1998.Nous 
traduIsons : meme sIla promotion du plurilin思lIsmen' est pas un theme prioritaire， nous ne pouvons 
pas， pour des raIsons politiques， nous en desintereser. 
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Ressourcen哨)， et une recommandation sur la restriction de 1'emploi du suisse 
allemand. Dans d'auむescas， il s'agit plus de freins de nature pザchologique，comme le 
d叩 ed'incomp池田siond'un superieur avec問 subordonnesde rni加点eslinguiぬω
ques， ou le risqu己deconceptions diff己rent己sdu travail. Be主ucoupd'insistance est 
ainsi necessaire de la part de 1'OFPER pour obtenir un engagement determine de 
certains services， etce d'autant plus quand la volonte politique ne s'exprime pas assez 
clairement主latete du departement concerne. Au plan politique， les parlementaires 
qui suivent avec attention l'application des nouvelles mesures et la conclusion des 
APL regrettent tous la lenteur de la mise en place des dispositifs prevus pour pro四
mouvoir le plurilin伊ismedans 1'administration. De plus， leur interet reste focalis己
sur des ameliorations directement quantifi油les，ce qui les amとne主ignorerl' aspect 
qualitatifinherent au:x Instructions de 1997. 
A terme， tous les offices et services de l'administration generale de la Con-
federation devraient co民 lureun APL. Afin de 1枇 rcet件 ctif，le renforcement 
des competences de l'OFPER pourrait contribuer主insuffierun nouvεau dyせlamlsme
主cettepolitique， ambitieuse sur le long terme， qu'appelle la gestion de la qu巴stion
d巴slan思lesdans l'administration. Corollaire de son rδle en matiとrede coordination， 
de conseil et de suivi， 1'octroi主l'OFPERd'une mission de controle assortie， lecas 
echeant， de mesures coercitives， apparait desormais indispensable pour mainte凶r
une vue d' ensemble sur les mesures conむとtesadoptees en faveur du plurilinguisme， 
surmonter les difficultes et blocages de toute nature et preserver l'exigence de 
reussite de cette politique. 
En guise de conclusion 
La question essentielle que nous avons voulu poser au long de cet article est 
celle du role joぽ etde 1'infl町民eexercee， da部l'administr立tIongenerale de 1乱
Confederation suisse， par les fonctionnaires des minorites linguistiques， qui， en 
depit de leur faiblesse numerique， s'efforcent d'apporter un contr巴-poids主lapre-
pond仕組cealemanique骨 Sansveleites revendicatrices， excluant toute so凶aritelatine 
face主lamajorite de langue allemande， 1'influence francophone se tradt山 p乱rune 
proporむonde fonctionnaires romands en constante augmentation， tandis que l'in叩
fluence de l'italien se traduit plus par le respect scrupuleu:x des droits de la troisiとme
i拍手leoficiele. 
La distribution des postes de l'administration 必derale，bien que tres inegale 
d'un service主l'autre， tient fとrmementcompte de la population resp巴ctivedes 
diverses regions linguistiques. C'est 1主unegarantie precieuse pour les minorites 
81 Ibid. Nous traduisons : malgre des resources financiとreslimites. 
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linguistiques. Mais ces regions presentent des divergences sous 1'angle de la 
puissance economique. Or，立 semblebien que les inegalites dans la repartition 
de cette puissance， caracterisee par・lapreponderance economique de la Suisse 
alemanique， compromettent les garanties de participation que vaut aux groupes 
minoritair巴s1'attribution des fonctions administratives selon le crit，とrede la popula叩
tion. Cette garantie perd egalement de sa valeur dans la mesure ou la realite du pou明
voir， specialement en matier巴economique，semble echapper d巴plusen plus au syst，とme
politico-administratif La promotion du plurilinguisme administratif ne serait-elle， 
comme s'interroge副 長j主JeanMeyna吋 dansles annees 1960， qu'un avantage d'ordre 
culturel accorde aux minorites en contre司partiede la direction economique口ercee
par la r吋orite?82 
Qyoiqu'il en soit， nous pouvons affirmer que les rouages de 1'administration 
federale fonctionnent d'une man泌氏 satisfaisantesur le plan linguistique， grace au 
compromis entre recherche de 1'efficacite et principes politico凶作ridiques.Avec le 
soutien de toute la communaute suisse， les fonctionnaires francophones et italo-
phones s込丘orcentde defendre leur cause linguistique et d'ameliorer， quantitative-
ment et qualitativement， larepresentation de leur minorite. Neanmoins， chacun a 
pris conscience qu'existait un foyer de tensions potentielles alimente par “[1'] indi子
長rencecroissante主l'egard du quadriling戸smeen Suisse， dont soufI'ent principale-
ment [les] minorites五nguistiques，mais qui menace egalement de porter atteinte主
1'integrite de 1'ensemble de la nation.明“C'est de la norトconnaissancedes autres 
parties du pays que risquent de prove対rles felures dans le bouclier helveむque"note 
Rene Knuse1.84 Et il司oute: "le constat est 1主:la prosperi te fu凶巴 doitpasser間
une int己grationplus poussee des communautesふ5La promotion du plur立m思l1smeau 
sein de l'administr乱tiongenerale de la Conf己d己rationy contribue assurement. 
Gageons que cette remarque empruntee a 1'introduction de 1'APL etab五entre
l巴DFIet l'Office federal des assurances sociales et avec laquelle nous conclurons 
notre propos illustre une conviction largement partagee :“le plurilinguisme 出ns
l' administration federale est un 吋etd' ordre politique， etnon pur巴mentadministratif 
et quantitatif. 1 s'inscrit dans le thとmegeneral du plurilinguisme en Suisse et de la 
cohesion du pays. 1 revet donc une dimension nationale […]. De ce point de vue， 
les mesures en faveur du plurilinguisme sont comparables主cellesqui concernent 
la promotion des femmes. Le leger agacement que de teles mesures peuvent 
susciter chez certains， les complications qu'elles peuvent entrainer et leur cout 
82 Jean Meynaud， Rapport surんprob必medes langn出 da出 radministration ftderale helve均'1e，
Montreal， Universite de Montreal， 1968， p.ヲ3-99.
83 Message concemant la revision de I'article.ー，op. cit.， p.2. 
84 Rene Knusel， Plurili，惇 lismeet e1!メeuxpolitiques. L出 λ1inoritesethnolinguistiqu.目 autochtonesa 




eventuel ne sont pas des raisons pour y renoncer， car il faut garder主l'esprit
l' objectif final qui est vise.'噺
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